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PRÉFET
DE LA RÉGION
PAYS DE LA LOIRE
Liberté
Egalite
Fratemitc

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politiques de l'Habitat

DÉCISION DREAL  2026/SIAL/028
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à la société coopérative d'intérêt collectif (SCIC) « MAPI COOP »

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour te logement et la lutte contre l'exclusion
et plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du Code de la construction et de
l'habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant
des activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié
aux articles R.365-3, R.365-4 à R.365-8, et R.353-165-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités
en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

VU l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et
les associations ;

VU l'arrêté ministériel du 10 décembre 2021 portant nomination de Mme Anne BEAUVAL ingénieure
générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et
du logement de la région Pays de la Loire ;

VU l'arrêté du Préfet des Pays de la Loire n°2025/SGAR/DREAL/78 du 27 mai 2025 portant
delegation de signature à Mme Anne BEAUVAL, directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU l'arrêté SDR-26-AG-3 du 18 mai 2026 donnant subdélégation de signature en matière
d'administration générale au sein de la direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU la demande déposée par la SCIC Hapi'coop, le 17 mars 2026, auprès des services de l'Etat et
déclarée complète le 24 mars 2026, aux fins d'obtention de l'agrément ingénierie sociale,
financière et technique ;

•l;

Tel : 02.72.74.73,00
Mél : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326- 44 263 NANTES cedex 2
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VU l'avis défavorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités
(DDETS) et de la protection des populations de la Mayenne et la DDETS de Maine-et Loire, le
11 mai 2026, en raison d'absence de projets identifiés dans ces départements ;

VU l'avis réservé rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de la
Sarthe, le 7 mai 2026, en raison d'absence de projets identifiés dans ce département ;

VU l'avis réservé rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de la
Vendée, le 11 juin 2026, en raison d'absence de contact avec l'association malgré un projet
identifié dans ce département ;

VU l'avis favorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de
la Loire-Atlantique le 10 juin 2026 ;

VU l'avis favorable rendu par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement des Pays de la Loire qui a examiné les capacités de l'organisme à mener de telles
activités conformément à l'article R.365-1-30 du Code de la construction et de l'habitation ;

ARRÊTE

Article 1 :

L'agrément ingénierie sociale, financière et technique, prévu à ['article L. 365-3 du Code de la
construction et de ['habitation susvisé, est délivré à la SCIC « Hapi'coop », pour exercer les activités
suivantes sur le département de Loire-Atlantique, Sarthe et Vendée :

l'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé
principalement dans le cadre du plan d'action pour le logement et l'hébergement des
personnes défavorisées ;
la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 :

L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Le présent agrément peut être résilié :
à la demande du bénéficiaire ;

• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l'article R. 365-8 du Code de la
construction et de l'habitation.

Article 3 :

Un compte-rendu de l'activité concernée et les comptes financiers de l'organisme seront adressés
annuellement à la direction régionale de l'environnement, de t'aménagement et du logement en
application de l'article R.365-7 du Code de la construction et de l'habitation.
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Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la
Loire. Le même recours peut être exercé par l'association gestionnaire dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 5 :

La secrétaire générale pour les affaires régionales et la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargées, chacune en ce qui la concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Faite Nantes, le 23 juin 2026,

La directrice régionale, par d^fêjg^tion,

Manuel,^ SEIGNEUR,
cheffe di/Service Intermodalité

Aménagement et Logement
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politiques de l’Habitat

DÉCISION DREAL N°2026/SIAL/029
délivrant l’agrément intermédiation locative et gestion locative sociale

à l’association « LOCATEO»

 
---------

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion 
et plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du Code de la construction et de 
l’habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant 
des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, codifié 
aux articles  R.365-3,  R.365-4 à R.365-8,  et  R.353-165-1 du Code de la  construction  et  de 
l’habitation ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités 
en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et 
les associations ;

VU l’arrêté  ministériel  du  10  décembre  2021  portant  nomination  de  Mme  Anne  BEAUVAL, 
ingénieure  générale  des  mines,  en  qualité  de  directrice  régionale  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement de la région Pays de la Loire ;

VU l’arrêté  du  Préfet  des  Pays  de  la  Loire  n°2025/SGAR/DREAL/78  du  27  mai  2025  portant 
délégation de signature à Mme Anne BEAUVAL, directrice régionale de l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU l’arrêté  SDR-26-AG-3  du  18  mai  2026  donnant  subdélégation  de  signature  en  matière 
d’administration  générale  au  sein  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU la  demande  déposée  par  l’association  « LOCATEO  »,  le  03  novembre  2025,  auprès  des 
services  de l’État  et  déclarée complète  le  19 mai  2026,  aux  fins  d’obtention  de l’agrément 
intermédiation locative et gestion locative sociale ;

Tél : 02.72.74.73.00
Mél : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 – 44 263 NANTES cedex 2
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VU l’avis favorable rendu par la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de 
la Sarthe le 10 juin 2026 ; 

VU les avis réservés rendus :
• par  la  direction départementale  de l’emploi,  du travail  et  des solidarités  de la  Loire-

Atlantique, le 4 juin 2026 ;
• par la direction départementale de l’emploi,  du travail  et  des solidarités de Maine-et-

Loire, le 20 mai 2026 ; 
• par la direction départementale de l’emploi, du travail des solidarités et de la protection 

des populations de la Mayenne, le 28 mai 2026 ;
• par la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Vendée, le 

10 juin  2026.

VU l’avis favorable rendu par la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles 
activités conformément à l’article R.365-1-3° du Code de la construction et de l’habitation ;

ARRÊTE

Article     1   :

L’agrément intermédiation locative et gestion locative sociale, prévu à l’article L. 365-4 du Code de la 
construction  et  de l’habitation susvisé,  est  délivré  à  l’association  « LOCATEO »,  pour  exercer  les 
activités  suivantes  sur  les  départements  de Loire-Atlantique,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe  et 
Vendée :

• la  location  de logements  à  des bailleurs  autres  que des organismes d’habitations  à  loyer 
modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes  défavorisées  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  L.321-10,  L.321-10-1  et  L.353-20  du  Code  de  la  construction  et  de 
l’habitation ;

• la gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à l’article 
L.442-9 (production de la carte professionnelle prévue à l’article 3 de la loi n°70-9 du 2 janvier 
1970).

Article     2   :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans. 

Le présent agrément peut être résilié :
• à la demande du bénéficiaire ;
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l’article R.365-8 du Code de la 

construction et de l’habitation.
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Article     3   :

Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés 
annuellement  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  en 
application de l’article R.365-7 du Code de la construction et de l’habitation.

Article     4   :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les 
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la 
Loire. Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à 
compter de la notification du présent arrêté.

Article     5   :

La secrétaire générale pour les affaires régionales et la directrice régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région.

Fait à Nantes, le 26 juin 2026, 

La directrice régionale, par délégation,

Manuelle SEIGNEUR,
cheffe du Service Intermodalité

Aménagement et Logement
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PRÉFET
DE LA RÉGION
PAYS DE LA LOIRE
Liberté
Égalité
Fraternite

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politiques de l'Habitat

DÉCISION DREAL  2026/SIAL/027
délivrant l'agrément intermediation locative et gestion locative sociale

à société coopérative d'intérêt collectif (SCIC) « HAPI COOP »

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion
et plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du Code de la construction et de
l'habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant
des activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié
aux articles R.365-3, R.365-4 à R.365-8, et R.353-165-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités
en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

VU l'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et
les associations ;

VU l'arrêté ministériel du 10 décembre 2021 portant nomination de Mme Anne BEAUVAL,
ingénieure générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de la région Pays de la Loire ;

VU l'arrêté du Préfet des Pays de la Loire n°2025/SGAR/DREAL/78 du 27 mai 2025 portant
delegation de signature à Mme Anne BEAUVAL, directrice régionale de ['environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

VU l'arrêté SDR-26-AG-3 du 18 mai 2026 donnant subdélégation de signature en matière
d'administration générale au sein de la direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement.des Pays de la Loire ;

VU la demande déposée par la SCIC « HAPI COOP », le 17 mars 2026, auprès des services de
l'Etat et déclarée complète le 24 mars 2026, aux fins d'obtention de l'agrément intermediation
locative et gestion locative sociale ;

Tel : 02.72.74.73.00
^4él : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326- 44 263 NANTES cedex 2
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VU l'avis défavorable rendu par les directions départementales de remploi, du travail et des
solidarités (DDETS) et de la protection des populations de la Mayenne et la DDETS de Maine-et
Loire, le 11 mai 2026, en raison d'absence de projets identifiés dans ces départements ;

VU l'avis réservé rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de la
Sarthe, le 7 mai 2026, en raison d'absence de projets identifiés dans ce département ;

VU l'avis réservé rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de la
Vendée, le 11 juin 2026, en raison d'absence de contact avec l'association malgré un projet
identifié dans ce département ;

VU l'avis favorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de
la Loire-Atlantique le 10 juin 2026 ;

VU l'avis favorable rendu par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement des Pays de la Loire qui a examiné les capacités de l'organisme à mener de telles
activités conformément à l'article R.365-1-30 du Code de la construction et de l'habitation ;

ARRÊTE

Article 1 :

L'agrément intermediation locative et gestion locative sociale, prévu à l'article L. 365-4 du Code de la
construction et de l'habitation susvisé, est délivré à la SCIC « hlAPI COOP », pour exercer les activités
suivantes sur les départements de Loire-Atlantique, Sarthe et Vendée :

la location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L.365-2 ou
d'organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l'article L.442-8-1 du Code de la construction et
de l'habitation ;

• la location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer
modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions
prévues aux articles L.321-10, L.321-10-1 et L.353-20 du Code de la construction et de
I'habitation ;

Article 2 :

L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Le présent agrément peut être résilié :
• à la demande du bénéficiaire ;
• sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l'article R.365-8 du Code de la

construction et de l'habitation.
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Article 3 :

Un compte-rendu de l'activité concernée et les comptes financiers de l'organisme seront adressés
annuellement à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement en
application de l'article R.365-7 du Code de la construction et de l'habitation.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les
deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la
Loire. Le même recours peut être exercé par l'association gestionnaire dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 5 :

La secrétaire générale pour les affaires régionales et la directrice régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire sont chargées, chacune en ce qui la concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de ta prefecture de
région.

Fait à Nantes, le 23 juin 202'

La directrice régionale, •legation,par

Manuelle/gEIGNEUR,
cheffe du Sefvice Intermodatité

Aménagement et Logement
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2026 portant prorogation du schéma régional

des mandataires judiciaires à la protection des

majeurs et des délégués aux prestations

familiales 2020-2025
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

ARRÊTÉ 2026/DREETS/CS/N°36 

 Portant prorogation du schéma régional des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales 2020-2025  

 

 

Le préfet de la région Pays de la Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.312-4 et L.312-5 ; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des 

majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU le décret n° 2025-723 du 30 juillet 2025 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 

2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat 

dans les régions et départements ; 

 

VU le décret n°2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions 

des directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et des 

directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 

populations ; 

 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de Monsieur Fabrice RIGOULET-

ROZE, préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ; 

 

VU le décret n° 2025-724 du 30 juillet 2025 étendant le pouvoir de dérogation reconnu 

au préfet et pris pour l'application du décret modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 

2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat 

dans les régions et départements ; 

 

VU l’arrêté n°2026/SGAR/DREETS/22 du 03 mars 2026 portant délégation de signature à 

M. Jérôme GIUDICELLI, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités des Pays de la Loire ; 
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VU l’arrêté n°2026/DREETS/20 du 02 avril 2026 portant subdélégation de signature du 

directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  

 

VU le schéma régional relatif aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs et 

aux délégués aux prestations familiales arrêté le 04 décembre 2020 ; 

 

CONSIDERANT que le schéma régional susvisé arrive à échéance le 31 décembre 2025 ; 

 

CONSIDERANT que ce schéma constitue un outil essentiel de planification et de 

régulation de l’offre en matière de protection juridique des majeurs et de délégués aux 

prestations familiales ; 

 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer la continuité de cette planification afin de garantir 

une couverture adaptée des besoins de la population et la qualité de l’accompagnement 

; 

 

CONSIDERANT que l’élaboration du nouveau schéma régional est engagée et nécessite 

un délai complémentaire, notamment au regard des travaux de diagnostic, de 

concertation avec les acteurs du secteur et de coordination avec les partenaires 

institutionnels ; 

 

CONSIDERANT qu’il convient, dans ces conditions, de proroger la durée de validité du 

schéma régional existant afin d’éviter toute rupture dans le cadre de référence 

applicable ; 

 

SUR proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités des Pays de la Loire, 

 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

La durée de validité du schéma régional relatif aux mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs et aux délégués aux prestations familiales, arrêté le 04/12/2020, est prorogée 

jusqu’au 31/12/2026. 

 

Article 2 

 

Pendant la période de prorogation, les orientations, objectifs et priorités définis par le 

schéma régional susvisé demeurent pleinement applicables. 

 

Article 3 
 

Dans les deux mois de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours 

gracieux devant le préfet, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent de Nantes 6, allée de l'Ile Gloriette - CS 24111 -  44041 Nantes Cedex. 
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Article 4 
 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de 

la Loire est responsable de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 

 

 

NB : le schéma prévu en annexe du présent arrêté peut être consulté et téléchargé sur 

le site http://pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr/ ; il peut être consulté au siège de la direction 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire et 

dans les directions départementales. 

 

 

A Nantes, le 26 juin 2026 

  
Pour le Préfet et par délégation, 

Signé par MEHDI LALAM 
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du travail et des solidarités
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ARRÊTÉ N°2026/DREETS/CS-33 du 25 juin 2026 

modifiant L'ARRÊTÉ N°2026/DREETS/CS-21 du 17

avril 2026 portant sur «la liste des personnes

morales de droit privé habilitées à recevoir des 

contributions publiques destinées à la mise en

oeuvre de l'aide alimentaire pour la région Pays

de la Loire »
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Direction régionale 

 de l’économie, de l’emploi,  

du travail et des solidarités 
 

 

 

 
 
 

ARRÊTÉ N°2026/DREETS/CS-33 
modifiant L’ARRÊTÉ N°2026/DREETS/CS-21 du 17 avril 2026 

portant sur «la liste des personnes morales de droit privé habilitées à recevoir des  

contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire  

pour la région Pays de la Loire » 

 
 

Le préfet de la région Pays de la Loire, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

 

 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles R. 115-1, R. 266-1 à R. 

266-12 ; 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2019-703 du 4 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 nommant M. Fabrice Rigoulet-Roze préfet de la région Pays 

de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ; 

VU l’arrêté du 8 août 2012 relatif à la composition du dossier de demande d’habilitation 

pour recevoir des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide 

alimentaire ; 

VU l'arrêté n° 2026/SGAR/DREETS/n°22 du 03 mars 2026 portant délégation de signature à 

M. Jérôme GIUDICELLI directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des- 

solidarités de la région Pays de la Loire ; 

VU l’arrêté n° 2026/DREETS/CS-20 du 02 avril 2026 fixant la date limite de dépôt des 

dossiers de demande d’habilitation au niveau régional des personnes morales de droit 

privé pour recevoir des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide 

alimentaire ; 

VU l’arrêté n° 2026/DREETS/CS-21 du 17 avril 2026 portant sur la liste des personnes 

morales de droit privé habilitées à recevoir des contributions publiques destinées à la 

mise en œuvre de l’aide alimentaire pour la région Pays de la Loire  
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VU le recours gracieux de l’association SAFARIZ en date du 7 mai 2026 portant révision de 

la décision de rejet en date du 09 mars 2026 de sa demande d’habilitation au titre de 

l’aide alimentaire  

CONSIDERANT qu’il convient de donner une suite favorable au recours gracieux de 

l’association SAFARIZ après examen des pièces complémentaires apportées par celle-

ci à l’appui de sa demande d’habilitation   

 

ARRÊTE 

 

Article 1 

Les dispositions de l’article 5 de l’arrêté n° N°2026/DREETS/CS-21 du 17 avril 2026 sont 
modifiées comme suit :  

 
 

L’habilitation est délivrée pour la durée de l’année 2026 pour les structures citées ci-après, 

bénéficiant d’une première habilitation, à compter de la date de signature du présent 

arrêté (renouvellement à demander fin 2026). 

44 - LOIRE ATLANTIQUE 

Association Saint Benoit Labre 78835472800099 3 allée du cap Horn 44120 Vertou 

Le panier nantais 99042262800018 9 rue de Chypre 44000 Nantes 

Maison Jeunes Migrants (MJM) 94454423800016 2 rue Stanislas Baudry 44000 Nantes 

Safariz 98960187700016 20 route de Carquefou 44300 Nantes 

49 – MAINE ET LOIRE 

 

Nobles intentions altruiste 

humanitaire 
92946605000010 

58 boulevard du 

Doyenné  
49100 Angers 

 

Article 2 

Les autres dispositions de l’arrêté n° N°2026/DREETS/CS-21 du 17 avril 2026 demeurent 

inchangées 

 

Article 3 

 

En application des dispositions des articles R.312-1 et R.421-1 du code de justice 

administrative, le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois, à compter de sa 

publication ou de sa notification, faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Nantes (6, allée de l'Île-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex 1). 
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Article 4  

La Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales et le directeur régional de l’économie, 

de l’emploi, du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région des Pays de la Loire. 

 

 

Fait à Nantes, le 25 juin 2026   

 

 Pour le Préfet de la région Pays de la Loire  
et par délégation,  

 

signé Mehdi LALAM 
 

le Préfet de la région Pays de la Loire  
et par délégation  

le directeur régional  

 

 

Jérôme GIUDICELLI 
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RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE

LA LOIRE

R52-2026-06-22-00029

Arrêté 2026-27 du 22 juin 2026 portant

délégation de signature au directeur académique

des services de l'éducation nationale de la

Mayenne et à certains agents de la direction des

services départementaux de l'éducation

nationale de la Mayenne. Annule et remplace

l'arrêté 2026-27 de la publication R52-2026-148

du 23 juin 2026
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Arrêté SA] n°2026/27 portant délégation de signature au directeur académique des services de l'éducation nationale

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

Vu

vu

de la Mayenneet à certains agents de la direction des services départementaux de l'éducation nationale de la
Mayenne

 

Le recteur de la région académique Pays de la Loire,
recteur de l'académie de Nantes, chancelier des

universités

le code de l'éducation;

le code général de la fonction publique ;

le décret n°81-535 du 12 mai 1981 relatif au recrutement de professeurs contractuels;

le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux agents contractuels de l'Etat ;

le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ;

le décret n °2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans ie domaine
des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de l'engagementcivique et des sports
et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre;

le décret n°2025-402 du 2 mai 2025 modifiant certaines dispositions applicables aux fonctionnairesstagiaires;

‘arrêté du 12 avril 1988 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académique des
services de l'éducation nationale agissant sur délégation de la rectrice d'académie pour prononcerles décisions
relatives à la gestion des instituteurs ;

‘arrêté du 28 août 1990 modifié portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques des
services de l'éducation nationale agissant sur délégation de la rectrice d'académie et au vice-recteur de Mayotte
en matière de gestion des professeurs des écoles ;

l'arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoirs à la rectrice d'académie pour
prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles
stagiaires ;

l'arrêté du 14 mai 1997 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des personnels
d'encadrement ;

l'arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation permanente de pouvoirs aux directeurs académiques des services
de l'éducation nationale agissant sur délégation de la rectrice d'académie, pour recruter des intervenants pour
l'enseignement des langues à l'école primaire ;

l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant délégation de pouvoirs aux recteurs d'académie et aux directeurs
des services de l'éducation nationale agissant sur délégation de la rectrice d'académie, en matière de
recrutement et de gestion de certains agents non titulaires des services déconcentrés et des établissements
publics relevant du ministère chargé de l'éducation nationale ;

‘arrêté n°2016-1413 du 20 octobre 2016 relatif aux emplois fonctionnels des services déconcentrés de l'éducation
nationale ;

‘arrêté du 26 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 octonre 200$ portant délégation de pouvoirs du ministre
chargé de l'éducation nationale aux recteurs d'académie en matière de recrutement et de gestion de certains
personnels stagiaires et titulaires des services déconcentrés relevant du ministre chargé de l'éducation nationale;

‘arrêté du 29 juin 2021 relatif à l'entretien professionnel annuel des personnels de direction d'établissement
d'enseignement ou de formation relevant du ministre chargé de l'éducation nationale ;

l'arrêté SG/2026-01 du 22 juin 2026 portant organisation de la région académique Pays de la Loire et de
l'académie de Nantes ;

l'arrêté SG/2026-03 du 22 juin 2026 portant schéma des mutualisations des services déconcentrés de l'académie
de Nantes:
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VU l'arrêté rectoral SG/2021/002 du 1 “janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services départementaux à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports;

VU le décret du Président de la République en date du 10 juin 2026, nommant Monsieur Raphaël MULLER en tant que
recteur de la région académique Pays de la Loire, recteur de l'académie de Nantes, chancelier des universités ;

VU le décret du Président de la République en date du 1er avril 2025 portant nomination de Monsieur Fabien AUDY
en qualité de directeur académique des services de l'éducation nationale de la Mayenne à compter du 3 avril
2025;

VU l'arrêté ministériel du 6 août 2020 portant nomination de Monsieur Marc VAULEON dans i'emploi de secrétaire
général dela direction des services départementaux de l'éducation nationale de la Mayenne;

ARRETE

Article1: Délégation de signature est donnée à Monsieur Fabien AUDY,inspecteur d'académie, directeur académique
des services de l'éducation nationale de la Mayenne, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et

compétences:

1/ Dans le domaine de la gestion des personnels

A- A la gestion desinstituteurs telle que prévue par l'arrêté susvisé ;

B- A la gestion des professeurs des écoles telles que prévue par l'arrêté susvisé ;

C- la gestion des élèves professeurs des écoles et professeurs des écoles stagiaires telles que prévues par
l'arrêté susvisé ;

D- A l'octroi des congés de maladie, pour maternité et pour adoption aux inspecteurs de l'éducatior
nationale et chefs d'établissement;

E- Au recrutement par contrat des intervenants pour l'enseignement des langues dansles écoles primaires
tel que prévu par l'arrêté susvisé ;

F-_ Au recrutement d'agents non titulaires appelés à exercer des fonctions d'enseignement relevant du
premier degré ;

G- Aux agents non-titulairesfigurant à l'article 2 de l'arrêté du 11 septembre 2003,affectés dans les services
administratifs de la direction académique desservices de l'éducation nationale de la Mayenne pour:

1. L'attribution des congés de maladie prévus à l'article 12 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 susvisé
L'attribution des congés prévusà l'article 15 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 susvisé.

3. L'attribution du congé annuel prévu au | de l'article 10 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 susvisé.

H- Aux personnels stagiaires et titulaires figurant à l'arrêté du 26 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5
octobre 2005, affectés dans les services départementaux de l'éducation nationale, les établissements

publics locaux d'enseignementet l'établissement régional d'enseignement adapté pour:

1. L'octroi de congés de maladie prévu au code général de la fonction publique susvisé et au décret
n°2025-402 du 2 mai 2025 susvisé;

2. L'octroi d'un congé pour maternité, ou pour adoption, ou d'un congé de paternité prévu au code

général de la fonction publique et au décret n°2025-402 du 2 mai 2025 susvisé ;

uf Accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH)

A la conclusion et à la gestion des contrats et au service des AESH exerçant dans le département de la Mayenne,

notamment les autorisations d'absence, conformément à l'arrêté portant schéma des mutualisations des

services.
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Hi/ Jeunesse, engagement et sports

Pour les attributions relevant de l'action éducatrice, de la jeunesse et des sports et dansia limite des attributions
du service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la Mayenne, toutes décisions, tous actes
et toutes correspondances courantes, ainsi que:

A- dans le champdela jeunesse et de l'éducation popuiaire s'agissant de l'animation et du soutien aux
associations, de l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation populaire du ressort
départemental et de l'agrément des postes du fonds de coopération de la jeunesse et de l'éducation
populaire (FONJEP) du ressort départemental;

B- en matière d'engagementcivique, et notamment de l'organisation du service national universel (SNU),
à l'exclusion de la signature des contrats de service civique et pour ce qui concerne le SNU de la
signature des contrats et conventions relatifs au recrutement des cadres (contrats d'engagement

éducatif, conventions de mise à disposition) et des contrats et conventionsrelatifs à l'accueil des séjours
de cohésion par des organismeset collectivités.

C- en matière de préparation et de délivrance et certification du brevet d'aptitude aux fonctions
d'animateur (BAFA), à l'exclusion de l'habilitation des organismes et des sessions,la signature des arrêtés
de composition des jurys et la signature des diplômes.

Sont exclus de la délégation la signature des conventions liant l'Etat à la région, aux départements et à leurs
établissements, les enquêtes, mémoires et autres correspondances entrant dans un cadre contentieux dansle
champ dela jeunesse, de l'engagement et des sportset les actes relatifs à la passation des marchés.

Article 2: En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Fabien AUDY,la délégation de signature qui lui est confiée
par l'article 1er du présent arrêté sera exercée par Monsieur Marc VAULEON, secrétaire général de la
direction des services départementaux de l'éducation nationale de la Mayenne.

Et dans ie champ du Ill - Jeunesse, engagement et sports :

+ Monsieur Florian TROMBETTA,inspecteur de la jeunesse et des sports, conseiller du directeur

académique des services de l'éducation nationale de la Mayenne, chef du service départemental à
la jeunesse,à l'engagement et aux sports de la Mayenne et dans la limite de ses attributions à:

+ Madame Elise FEUTRIER, inspectrice de la jeunesse et des sports, adjointe au chef du service
départemental JES.

Article 3: L'arrêté rectoral n°2028/18 relatif à la délégation de signature au directeur académique des services de
l'éducation nationale de la Mayenne et à certains agents de la direction des services départementaux de
‘éducation nationale de la Mayenne est abrogé.

Article 4: Le secrétaire général de la région académique Pays de la Loire, secretaire général de l'académie de Nantes
et le secrétaire général de la direction des services départementaux de l'éducation nationale de la Mayenne
sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Article 5: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de ia préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 22 juin 2026

Recteur de adéñle de Nantes,
Chanceli e iversités

Le Recteur de la région Nedenant de la Loire,

Rapnaël MULLER

RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE LA LOIRE - R52-2026-06-22-00029 28



RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE
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R52-2026-06-22-00030

Arrêté 2026-28  du 22 juin 2026 portant

délégation de signature au directeur académique

des services de l'éducation nationale de la

Mayenne et à certains agents de la direction des

services départementaux de l'éducation

nationale de la Mayenne dans le domaine

financier. Annule et remplace l'arrêté 2026-28 de

la publication R52-2026-148 du 23 juin 2026
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Arrêté SAJ n°2026/28 portant délégation de signature au directeur académique des services de l'éducation
nationale de la Mayenne et à certains agents de la direction des services départementaux de l'éducation

nationale de la Mayenne dans le domaine financier

 

Le recteur de la région académique Pays de la Loire, recteur de l'académie de Nantes, chancelier
des universités

VU e code de l'éducation

VU le code de la commande publique ;

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'Etat, les
départements, les communes et les établissements publics et aux décisions prises par l'Etat en matière
de prescription quadriennale.

VU la loi n°2001-692 du 1% août 2001 relative aux lois de finances;

VU la loi de finances pour 2023 prévoyant en son article 186 que, par dérogation à l'article L. 211-8 du code
de l'éducation et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2026, l'Etat peut participer au financement des
dépenses générées par les projets pédagogiques des écoles publiques et des établissements du
premier degré privé;

VU le décret n°99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 du 11 février
1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat,
les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l'Etat
en matière de prescription quadriennale ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des

services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU l'arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et leurs délégués;

VU l'arrêté SG 2026-03 du 22 juin 2026 portant schéma des mutualisations des services déconcentrés de
‘académie de Nantes;

VU e décret du Président de la République en date du 11 janvier 2023 nommant Monsieur Fabrice
RIGOULET-ROZEen qualité de préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique;

VU le décret du Président de la République en date du 10 juin 2026 nommant Monsieur Raphaël MULLER
en qualité de recteur de la région académique Pays de la Loire, recteur de l'académie de Nantes,
chancelier des universités ;

VU l'arrêté du 14 octobre 2022 portant nomination de Monsieur Philippe DIAZ dans l'emploi de secrétaire
général dela région académique Pays de la Loire, secrétaire général de l'académie de Nantes;

VU le décret du Président de la République en date du 1% avril 2025 portant nomination de Monsieur
Fabien AUDY en qualité de directeur académique des services de l'éducation nationale de la Mayenne
à compter du 3 avril 2025;

VU l'arrêté ministériel en date du 6 août 2020 portant nomination de Monsieur Marc VAULEON en qualité
de secrétaire général de la direction des services départementaux de l'éducation nationale de la
Mayenne;

VU l'arrêté n°2026/SGAR/RECTORAT/84 du préfet de la région Pays de la Loire, portant délégation ae
signature à Monsieur Raphaël MULLER, recteur de la région académique Pays de la Loire, recteur de
l'académie de Nantes, chancelier des universités, et autorisant la subdélégation ;

ARRETE

Article 1: Subdélégation de signature est accordée:

+ Pour les projets portés par les écoles et établissements dans le cadre au CNR Education « Notre école,

faisons-la ensemble », à l'effet de valider dans l'application CHORUS, signer tout acte lié à l'achat direct
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de matériel pédagogique et de signer toute décision où convention ae subventionnement des communes

et des groupements de communessur les crédits du fonds d'innovation pédagogique (FIP),

+ A l'effet de signer les conventions cadres et individuelles de mise à disposition des accompagnants des
élèves ensituation de handicap (AESH) auprès des collectivités territoriales de leur ressort;

 

+ A l'effet de viser les états produits par les chefs d'établissements au titre du paiement du forfait d'externat

conformément à l'article R.442-14 du code de l'éducation

Aux fonctionnaires désignés ci-après :

Monsieur Fabien AUDY

Directeur académique aes services ce l'éducation nationale de {à Mayenne

Monsieur Marc VAULEON

Secrétaire général de la direction des services départementaux ae l'éducation nationale ce la

Mayenne

Article 2: L'arrété rectoral n°2025/16 reiatif à la délégation de signature au directeur académique des services

de l'éducation nationale de la Mayenne et à certains agents de la direction des services départementaux de

‘éducation nationale de la Mayenne dans le domaine financier est abrogé.

Article 3 : Les subdélégations ainsi accordées seront adressées au Préfet de la région Pays ae /a Lorre.

Article 4: Le secrétaire général de la région académique des Pays de la Loire et de l'académie de Nantes est

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Pays dela Loire.

ait a Nantes le 22 Juin 2026

 

 

Le Recteur ue la regiorvacadémiquePays de la Lorre,

Recteur de Vasademie de Nantes,

Chanceherdes universités
i

Rapnaei MULLER
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LA LOIRE

R52-2026-06-29-00028

Arrêté 2026-39 du 29 juin 2026 portant

délégation de signature au directeur académique

des services de l'éducation nationale de la

Mayenne et à certains agents de la direction des

services départementaux de l'éducation

nationale de la Mayenne dans le domaine

financier. Annule et remplace l'arrêté 2026-39 de

la publication R52-2026-155 du 1er juillet 2026
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Arrêté SAJ n°2026/39 portant délégation de signature au directeur académique des services de l'éducation
nationale de la Mayenne et à certains agents de la direction des services départementaux de l'éducation

nationale de la Mayenne dans le domaine financier

 

Le recteur de la région académique Pays de la Loire, recteur de l'académie de Nantes, chancelier
des universités

VU le code de l'éducation

VU le code de la commande publique ;

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créancessur l'Etat, les
départements, les communeset les établissements publics et aux décisions prises par l'Etat en matière
de prescription quadriennale.

VU la loi n°2001-692 du 1° août 2001 relative aux lois de finances;

VU la loi de finances pour 2023 prévoyant en son article 186 que, par dérogation à l'article L. 211-8 du code
de l'éducation et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2026,l'Etat peut participer au financement des
dépenses générées par les projets pédagogiques des écoles publiques et des établissements du
premier degré privé ;

VU le décret n°99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 du 11 février
1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créancessur l'Etat,

es départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l'Etat
en matière de prescription quadriennale ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptabie publique ;

VU l'arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et leurs délégués ;

VU l'arrêté SG 2026-03 du 22 juin 2026 portant schéma des mutualisations des services déconcentrés de
l'académie de Nantes;

VU le décret du Président de la République en date du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur
Fabrice RIGOULET-ROZEen qualité de préfet de la région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne à
compter du 29 juin 2026;

VU le décret du président de la République au 2 décembre 2025 portant nomination de Monsieur Eric
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République en date du 10 juin 2026 nommant Monsieur Raphaël MULLER
en qualité de recteur de la région académique Pays de la Loire, recteur de l'académie de Nantes,
chancelier des universités ;

VU l'arrêté du 14 octobre 2022 portant nomination de Monsieur Philippe DIAZ dans l'emploi de secrétaire
général de la région académique Pays de la Loire, secrétaire général de l'académie de Nantes;

VU le décret du Président de la République en date du 1* avril 2025 portant nomination de Monsieur
Fabien AUDYen qualité de directeur académique des services de |’éducation nationale de la Mayenne
à compter du 3 avril 2025;

VU l'arrêté ministériel en date du 6 août 2020 portant nomination de Monsieur Marc VAULEON en qualité
de secrétaire général de la direction des services départementaux de l'éducation nationale de la
Mayenne;

VU l'arrêté n°2026/SGAR/RECTORAT/106 du préfet par intérim de la région Pays de la Loire, portant

délégation de signature à Monsieur Raphaël MULLER,recteur de la région académique Pays de la Loire,
recteur de l'académie de Nantes, chancelier des universités, et autorisant la subdélégation ;

ARRETE
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Article 1: Subdélégation de signature est accoraée :

+ Pourtes projets portés par les écoles et établissements dans le cadre du CNR Education « Notre ecoie,

faisons-la ensemble», à l'effet de valider dans l'application CHORUS,signer tout acte lié à l'achat direct

de matériel pédagogique et de signer toute décision ou convention de subventionnement des communes
et des groupements de communes sur les crédits du fonds d'innovation pédagogique (FIP),

+ A l'effet de signer les conventions cadres et individuelles de mise à disposition des accompagnants des

élèves en situation de handicap (AESH) auprès des collectivités territoriales de leur ressort:

+ A l'effet de viser les états produits par les chefs d'établissements au titre du paiement du forfait d'externat

conformément àl'article R.442-14 du code de l'éducation

Aux fonctionnaires désignés ci-après

Monsieur Fabien AUDY

Directeur académique des services de l'éducation nationale de là Mayenne

Monsieur Marc VAULEON

Secrétaire général de la direction des services aépartementaux de l'éducation nationale de la

Mayenne

Article 2: l'arrêté rectorai n°2026/28 relatif à la délégation de signature au directeur academique Ges services

de l'éducation nationale de la Mayenne et à certains agents de la direction des services départementaux de

l'éducation nationale de la Mayenne dans le domaine financier est abrogé

 

Article 3: Les subdélégations ainsi accordées seront adressées au Préfet de ia region Pays de la Loire

 

Article 4: Le secrétaire générai de la région académique des Pays ae la Loic et de l'académie Ge Nantes est

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera oublié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Pays de la Loire

Fait à Nantes ie 29 juin 2026

Le Recteur ue la région académique Pays de13 Loire,

 

Re

 

‘daca éinie de Nantes,

Chan Br des universites

 

 

pe MULLER
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RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE

LA LOIRE

R52-2026-07-01-00007

Arrêté du 1er juillet 2026  d'agrément centre de

Formation Professionnel de Basket - LA ROCHE

VENDEE BASKET CLUB
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=
RÉGION ACADÉMIQUE Délégation régionale académique
PAYS DELA LOIRE à la jeunesse, à l'engagement et aux sports
Liberté
Égalité
Fraternité

LE RECTEURDE LA RÉGION ACADMIQUEPAYS DE LA LOIRE
ET DE L'ACADEMIE DE NANTES
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS

ARRÊTÉ RELATIF AU RENOUVELLEMENT D'AGRÉMENT D'UN CENTRE
DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE BASKET-BALL

Vu Les dispositions du code du sport, notamment sesarticles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-

100;

Vu Le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques

dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de

l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en

œuvre;

Vu L'arrêté du 25 aout 2017 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française

de Basket-ball ;

Vu Le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de Basket-ball approuvé

par le ministère chargé des sports le 26 Juillet 2021 ;

Vu La proposition de la Fédération Française de Basket-ball du 27/05/2026 ;

Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de

la région Pays de la Loire.

Article 1

L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au

centre de formation relevant de la personne morale suivante :

LA ROCHE VENDEE BASKET CLUB - RVBC

Article 2

Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la région Pays de la

Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 1erjuillet 2026

Pour le Recteur et par délégation,

Le Délégué légion académique
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LA LOIRE

R52-2026-07-01-00006

Arrêté du 1er juillet 2026 d'agrément centre de

Formation Professionnel de Basket - CHOLET

BASKET
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RÉGION ACADÉMIQUE
PAYS DE LA LOIRE
Liberté

Délégation régionale académique
à la jeunesse, à l'engagement et aux sports

Égalité
Fraternité

LE RECTEUR DE LA RÉGION ACADMIQUE PAYS DELA LOIRE
ET DE L'ACADEMIE DE NANTES
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS

ARRÊTÉ RELATIF AU RENOUVELLEMENT D'AGRÉMENT D'UN CENTRE
DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE BASKET-BALL

Vu Les dispositions du code du sport, notamment sesarticles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-
100 ;

Vu Le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques

dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de

l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en
œuvre;

Vu L'arrêté du 25 aout 2017 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française

de Basket-ball;

Vu Le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de Basket-ball approuvé

par le ministère chargé des sports le 26 Juillet 2021 ;

Vu La proposition de la Fédération Française de Basket-ball du 27/05/2026;

Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de

la région Pays dela Loire.

Article 1

L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au

centre de formation relevant de la personne morale suivante:

CHOLET BASKET

Article 2

Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la région Pays de la

Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de

la préfecture dela région Pays dela Loire.

Fait à Nantes, le 1er juillet 2026

Pourle Recteur etpar délégation,

Le Délégué régional académique

 

Alexandie MAGNANT
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RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE

LA LOIRE

R52-2026-07-01-00009

Arrêté du 1er juillet 2026 d'agrément centre de

Formation Professionnel de Basket - LE MANS

SARTHE BASKET
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RÉGION ACADÉMIQUE
PAYS DE LA LOIRE
Liberté

Délégation régionale académique
à la jeunesse, à l'engagement et aux sports

Égalité
Fraternité

LE RECTEUR DE LA REGION ACADMIQUEPAYSDELA LOIRE
ET DE L'ACADEMIE DE NANTES
CHANCELIER DES UNIVERSITES

ARRÊTÉ RELATIF AU RENOUVELLEMENT D'AGRÉMENT D'UN CENTRE
DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE BASKET-BALL

Vu Les dispositions du code du sport, notamment ses articles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-

100;

Vu Le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques

dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de

l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en

œuvre;

Vu L'arrêté du 25 aout 2017 approuvantla convention type de formation de la Fédération Française

de Basket-ball ;

Vu Le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de Basket-ball approuvé

par le ministère chargé des sports le 26 Juillet 2021 ;

Vu La proposition de la Fédération Française de Basket-ball du 27/05/2026;

Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse,à l'engagement et aux sports de

la région Pays dela Loire.

Article 1

L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au

centre de formation relevant de la personne morale suivante :

LE MANS SARTHE BASKET - MSB

Article 2

Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la région Pays de la

Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de

la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 1er juillet 2026

Pour le Recteur et par délégation,
Le Déléguérégjona académique

Hi |

=}ft
yp AA.—

———~“Alexandre MAGNANT
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RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE

LA LOIRE

R52-2026-07-01-00003

Arrêté du 1er juillet 2026 d'agrément centre de

Formation Professionnel de Basket - NANTES

HERMINE BASKET
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RÉGION ACADÉMIQUE
PAYS DELA LOIRE
Liberté
Égalité

Délégation régionale académique
à la jeunesse, à l'engagement et aux sports

Fraternité

LE RECTEURDE LA RÉGION ACADMIQUE PAYS DE LA LOIRE
ET DE L'ACADEMIE DE NANTES
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS

ARRÊTÉ RELATIF AU RENOUVELLEMENT D'AGRÉMENT D'UN CENTRE
DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE BASKET-BALL

Vu Lesdispositions du code du sport, notamment ses articles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-

100;

Vu Le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de

l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en

œuvre ;

Vu L'arrêté du 25 aout 2017 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française

de Basket-ball ;

Vu Le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de Basket-ball approuvé

par le ministère chargé des sports le 26 Juillet 2021 ;

Vu La proposition de la Fédération Française de Basket-ball du 27/05/2026;

Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de

la région Pays dela Loire.

Article 1

L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au

centre de formation relevant de la personne morale suivante :

NANTES HERMINE BASKET- NHB

Article 2

Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la région Pays de la

Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de

la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 1erjuillet 2026

Pourle Recteuret par délégation,

Le Délégué rr académique

ehD-Alexandte MAGNANT  
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RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE

LA LOIRE

R52-2026-07-01-00005

Arrêté du 1er juillet 2026 d'agrément centre de

Formation Professionnel de Basket - UNION

FEMININE ANJOU BASKET
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Ea
REGION ACADEMIQUE Délégation régionale académique
PAYS DE LA LOIRE à la jeunesse, à l'engagement et aux sports
Liberté
Égalité
Fraternité

LE RECTEURDE LA RÉGION ACADMIQUE PAYSDE LA LOIRE
ET DE L'ACADEMIE DE NANTES
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS

ARRÊTÉ RELATIF AU RENOUVELLEMENT D'AGRÉMENT D'UN CENTRE
DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE BASKET-BALL

Vu Les dispositions du code du sport, notammentses articles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-

100 ;

Vu Le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques

dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de

l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en

œuvre ;

Vu L'arrêté du 25 aout 2017 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française
de Basket-ball ;

Vu Le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de Basket-ball approuvé

par le ministère chargé des sports le 26 Juillet 2021 ;

Vu La proposition de la Fédération Française de Basket-ball du 27/05/2026;

Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de
la région Pays de la Loire.

Article 1

L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au
centre de formation relevant de la personne morale suivante:

UNION FEMININE ANJOU BASKET- UFAB49

Article 2

Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la région Pays de la

Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la région Pays dela Loire.

Fait à Nantes, le 1erjuillet 2026

Pourle Recteur et/par délégation,

Le Déléguéjeacadémique

Alexandre MAGNANT
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RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE

LA LOIRE

R52-2026-07-01-00008

Arrêté du 1er juillet 2026 d'agrément centre de

Formation Professionnel de Football - LE MANS

FOOTBALL CLUB
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RÉGION ACADÉMIQUE
PAYS DE LA LOIRE

Délégation régionale académique
à la jeunesse, à l'engagement et aux sports

Liberté
Égalité
Fraternité

LE RECTEURDE LA RÉGION ACADMIQUE PAYS DELA LOIRE
ET DE L'ACADEMIE DE NANTES
CHANCELIER DES UNIVERSITÉS

ARRÊTÉ RELATIF A L'AGRÉMENT D'UN CENTRE
DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE FOOTBALL

Vu Les dispositions du code du sport, notammentses articles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-
100 ;

Vu Le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques

dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de

l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en
œuvre ;

Vu L'arrêté du 14 novembre 2002 approuvant la convention type de formation de la Fédération
Française de Football ;

Vu Le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de Football approuvé

par le ministère chargé des sports le 18 Juillet 2018 ;

Vu La proposition de la Fédération Française de Football du 26/05/2026 ;

Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de
la région Pays dela Loire.

Article 1

L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au

centre de formation relevant de la personne morale suivante :

LE MANS FOOTBALL CLUB — LE MANS FC

Article 2

Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la région Pays de la

Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de

la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à Nantes,le 1erjuillet 2026

Pourle Recteuret par délégation,
Le Délégué régional académique
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Alexandre MAGNANT
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RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE

LA LOIRE

R52-2026-07-01-00004

Arrêté du 1er juillet 2026 d'agrément centre de

Formation Professionnel de Volley-Ball -

NEPTUNES DE NANTES VOLLEY-BALL
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RÉGION ACADÉMIQUE
PAYS DE LA LOIRE
Liberté
Égalité
Fraternité

LE RECTEUR DE LA RÉGION ACADMIQUE PAYS DE LA LOIRE
ET DE L'ACADEMIE DE NANTES
CHANCELIER DES UNIVERSITES

ARRÊTÉ RELATIF DE RENOUVELLEMENT D'AGRÉMENT D'UN CENTRE
DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE VOLLEY-BALL

Vu Les dispositions du code du sport, notamment sesarticles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-

100 ;

Vu Le décret n°2020-1542 du 9

décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le domaine des

politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de l'engagement civique

et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre;

Vu L'arrêté du 26juillet 2012 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française

de Volley-ball ;

Vu Le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de Volley-ball approuvé

par le ministère chargé des sports le 10 Juin 2026;

Vu La proposition de la Fédération Française de Volley-ball du 29/06/2026;

Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de

la région Pays dela Loire.

Article 1

L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au

centre de formation relevant de la personne morale suivante:

NEPTUNES DE NANTES VOLLEY-BALL

Article 2

Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de la région Pays de la

Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de

la préfecture de la région Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 1er juillet 2026

Pourle Recteur et:par délégation,

Le Délégué PTT académique

T_ RATES—
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Alexandre MAGNANT

Délégation régionale académique
a la jeunesse, a l’engagement et aux sports

RECTORAT REGION ACADEMIQUE DES PAYS DE LA LOIRE - R52-2026-07-01-00004 48



ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

R52-2026-07-01-00010

Arrêté de délégation de signature à Madame

Stéphanie LEFORT, secrétaire générale adjointe

et de certains agents de la préfecture de zone

SGAMI Ouest - premier juillet 2026 -  01/07/2026
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